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Renseignement: comment les politiques 
ont fermé les yeux 

PAR MATHIEU MAGNAUDEIX 
ARTICLE PUBLIÉ LE MARDI 16 JUIN 2015 

L'Assemblée et le Sénat se sont mis d'accord, mardi 16 
juin, sur une version définitive de la loi renseignement. 
Un texte voté dans une sorte d'indifférence générale 
et qui dote la France d'une des lois les plus intrusives 
d’Europe. 

Si la politique est l'art de ne pas dire ce que l'on pense, 
Axelle Lemaire est une grande politique. Depuis trois 
mois, la secrétaire d'État au numérique s'est planquée 
pour ne pas avoir à commenter la loi renseignement. 
Elle a quand même dû s'y résoudre de temps en temps, 
du bout des lèvres. Sur LCI, le 27 avril, elle fait le 
minimum. Début juin, face à des spécialistes d'Internet 
et des opposants à la loi réunis par Thinkerview, 
elle énonce les éléments de langage gouvernementaux, 
paraît en difficulté. Normal : la secrétaire d’Etat n’est 
pas d’accord avec cette loi, mais elle s’est bien gardée 
de le dire. 

Depuis que la loi sur le renseignement a été présentée 
en Conseil des ministres le 19 mars, Axelle Lemaire 
porte sa croix. Les hébergeurs, dont les données seront 
désormais balayées par un algorithme, ont menacé 
de s’exiler. Les entrepreneurs du web l'ont étrillée, 
comme les défenseurs des libertés publiques. Elle, la 
juriste, l’ancienne secrétaire nationale du PS aux droits 
de l'homme, est devenue la caution numérique d'une 
loi sécuritaire. « J'ai fait la bonne élève mais je me suis 
posé la question de ma démission tous les jours », a- 
t-elle dit à ses anciens collègues députés qui se sont 
interrogés. Elle est quand même restée. 

Bientôt, Axelle Lemaire va pouvoir souffler. La 
loi termine ces jours-ci son parcours parlementaire 
express - procédure d'urgence oblige - à l'Assemblée 
et au Sénat. Mardi 16 juin, les deux chambres se 
sont mises d'accord sur une version définitive qui fera 
l'objet d'un vote solennel le 24 juin. Il faut aller vite : 
les services secrets attendent avec impatience cette 
loi qui exauce leurs plus doux rêves. Alors que les 
États-Unis renoncent aux dispositifs d'écoutes les 


plus controversées du Patriot Act voté après le 11- 
Septembre, la Lrance, dans l’émotion des attentats de 
Paris, est en passe de se doter d'un arsenal digne de Big 
Brother. Sans que les élus aient vraiment compris ce 
qu'ils ont voté, et avec la bénédiction des Lrançais, qui 
semblent d'accord. 

Après les attentats à Charlie Hebdo et à l'Hyper 
Cacher de la Porte de Vincennes, Manuel Valls 
s’était voulu rassurant : « Attention aux mesures 
d'exception. » Ces proclamations ont vite été oubliées. 
Quelques semaines à peine après une loi sur le 
terrorisme, le projet de texte légalisant les pratiques 
illégales des services de renseignement, concocté par 
le président socialiste de la commission des lois de 
l’Assemblée nationale, Jean-Jacques Urvoas, et son 
collaborateur Lloran Vadillo (lire ici notre article), 
est opportunément remis en selle. Il contient à peu 
près tout ce qu’exigent les services : une justification 
très large de leurs finalités, des interceptions et 
des écoutes facilitées, un allongement des délais de 
stockage des données récoltées. Une commission de 
contrôle, la CNCTR, est instaurée, mais avec des 
pouvoirs réduits. Une petite NSA à la française. 



25 mars 2015. Manuel Valls et Bernard Cazeneuve 
présentent la loi renseignement © Reuters 

« Sous Sarkozy, il y aurait eu trois millions de 
manifestants, et Taubira devant », s’étonne le sénateur 
LR (ex-UMP), Claude Malhuret, qui a bataillé contre 
la loi, votée au Palais du Luxembourg à une 
écrasante majorité, droite et gauche confondues. 
Mais la Lrance du printemps 2015, la tête ailleurs, 
est restée silencieuse. Les enquêtes d’opinion, les 
fameux "qualis" dont le gouvernement est friand, 
l’ont dit : les Lrançais soutiennent la loi. Pourtant, 
Amnesty International, la Lédération internationale 
des droits de l’homme, le syndicat des avocats de 
Lrance se sont alarmés. Le conseil national du 
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numérique (CNNum), la commission nationale de 
l'informatique et des libertés (Cnil), le défenseur 
des droits, la commission nationale consultative 
des droits de l’homme (CNCDH), la commission 
numérique de l’Assemblée nationale ont publié des 
avis au napalm. 

« La procédure accélérée est totalement inadaptée. 
Cette loi est un tel bouleversement juridique ! Je suis 
stupéfaite que l’on s’autorise à légiférer aussi vite, 
sur un sujet qui fait basculer à ce point le droit et les 
libertés publiques », juge la présidente de la CNCDH, 
la juriste Christine Lazerges. 

Dans la bulle de la place Beauvau ou de Matignon, 
les quelques protestations de la société civile n’ont 
constitué qu’un lointain bruit de fond. À Matignon, 
il n’était pas question de se laisser attendrir par 
les défenseurs des libertés publiques, qui, selon un 
membre de son cabinet, « vivent dans le monde des 
Bisounours ». Fait rarissime, le premier ministre a 
présenté lui-même la loi à l’Assemblée, en avril, puis 
au Sénat, début juin, avec le soutien de François 
Hollande. Pour donner quelques gages à ceux qui 
protestent, le président de la République a annoncé 
qu’il saisirait lui-même le conseil constitutionnel sur 
des points clés du texte. 

Mais dans les grandes lignes, le texte n’a guère 
changé par rapport à sa version initiale. Axelle 
Lemaire s'est discrètement battue, mais elle a perdu 
nombre d’arbitrages. Le gouvernement a tout de même 
renoncé à s'attaquer au chiffrement des conversations 
privées et a accepté qu’un membre de l’Arcep, 
l’autorité de régulation des télécoms, intègre la 
nouvelle commission de contrôle des techniques de 
renseignement (CNCTR), qui a vu ses pouvoirs de 
contrôles renforcés. Des délais de conservation de 
données ont été réduits. 

« Ce n ’est pas Big Brother, ce n 'est pas vrai. Il y a des 
critiques excessives. Ça ne veut pas dire qu 'il n 'y a pas 
de problèmes », admet Jean-Pierre Sueur, responsable 
du texte pour le PS au Sénat, dont chaque mot est 
pesé. De fait, les points noirs du textes subsistent : 
l’algorithme branché chez les hébergeurs pour repérer 
les profils suspects à partir de leurs connexions ; les 


Imsi-catchers, ces valises qui permettent d’espionner 
les portables ; l’inconnue de la conservation des 
millions de données récoltées, malgré la mise en garde 
de la Cnil, tenue à l’écart de l’écriture de la loi, etc. 

« Numéristes » 

Dans les médias, au Parlement, le ministre de 
l’intérieur Bernard Cazeneuve a assuré le service 
après-vente, aussi courtois que martial. « Il a joué les 
bons petits soldats », s’étonne un vieux compagnon 
de route. En privé, Cazeneuve ne décolère pas contre 
ceux qui fustigent la loi, taxés avec dédain de « 
numéristes ». Le ministre de la défense, Jean-Yves 
Le Drian, ne masque pas sa méconnaissance des 
détails techniques. Lors de son audition au Sénat, il 
lit ostensiblement ses notes et parle d’« algorismes », 
au lieu d’« algorithmes », un lapsus qui fait se gausser 
les internautes. « Je ne suis pas un grand spécialiste 
mais je suis un praticien », s’excuse Le Drian, ministre 
des guerres de François Hollande, qui évoque à tout 
coup les « menaces extérieures » qui visent la France. 

Emmanuel Macron, ministre de tutelle du numérique, 
est resté bien silencieux. Alors que le PS s’insurgeait 
en 2009 contre des dispositions antiterroristes qui 
dessinaient, selon lui, une « France en libertés 
surx’eillées », ils sont nombreux au gouvernement à 
ne plus avoir d’états d’âme. C’est le cas de Marylise 
Lebranchu, la ministre de la fonction publique, garde 
des Sceaux de Lionel Jospin au moment du 11 
septembre 2001. « Nous sommes en état de guerre. Et 
dans cette guerre, l ’État de droit tel qu ’on le rêve n ’est 
pas adapté. » 

Les ministres réservés, les moins sécuritaires, se sont 
bien gardés de monter au créneau. S’opposer à une 
loi voulue par le duo exécutif, soutenue par l’opinion, 
juste après les attentats de Paris ? Personne n’a 
osé. « On a vu que ça puait, on est resté bien à 
l’écart », dit ce conseiller d’un ministre important. Un 
collègue assure qu’il n’a pas eu le temps de se plonger 
dans le texte, mais vante l’air de rien les mérites 
de la lettre d’Edward Snowden, le lanceur d’alerte 
à l’origine des révélations sur la NSA, parue dans 
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Libération début juin. Un courrier au titre évocateur 

: « Pendant que vous lisez ceci, le gouvernement en 
prend connaissance. » 

Quant à Christiane Taubira, elle aura brillé par son 
absence. Un dimanche de mai, sur Europe 1, 

elle a fait comprendre, de façon alambiquée, qu’elle 
aurait manifesté contre la loi si elle n’était pas au 
gouvernement. Durant cet entretien, la ministre, mise 
devant ses contradictions, s’agace face aux questions 
répétées des journalistes, perd l’auditeur dans les 
méandres du droit. « Son cabinet n’a rien fait », 
déplore un ami qui l’aurait espérée plus combative. 
Dans les réunions interministérielles, elle n’apparaît 
que lorsque son administration est sur la sellette. 

Pourquoi un tel silence ? « Depuis qu’avec 
Montebourg et Filippetti, nous ne sommes plus 
là, elle est beaucoup plus isolée qu'auparavant au 
gouvernement », l’excuse l’ancien ministre Benoît 
Hamon. « C’est aussi un problème de culture politique 
et de génération, ajoute un député qui l’estime. Elle 
n ’a pas forcément intégré ces sujets dans sa réflexion 
politique. » Lors de l’examen à l’Assemblée, la garde 
des Sceaux, qui prétendait éviter de transformer les 
surveillants de prison en auxiliaires des services de 
renseignement, sera d'ailleurs désavouée par les plus 
ultras du PS - dont Jean-Jacques Urvoas -, alliés de 
circonstance à la droite. Un signe supplémentaire de 
la conversion d’une large partie du PS aux arguments 
sécuritaires. 

En ce printemps 2015, les socialistes avaient de toute 
façon autre chose à faire, préoccupés par des semaines 
de campagne interne pour le congrès du PS, ou 
par le feuilleton de la loi Macron. À l'Assemblée 
comme au Sénat, les débats ont eu lieu dans un 
hémicycle désert. À chaque fois, droite et gauche 
ont voté le texte à une majorité écrasante. Dans 
les deux chambres, l’opposition, maigrelette, a uni 
les communistes et la majorité des écologistes, les 
libéraux du centre et de droite inquiets de voir l’État 
se doter de grandes oreilles. Mais aussi quelques 
socialistes qui ne sont pas tous des frondeurs. 

Parmi eux, Nicolas Bays, vice-président de la 
commission de la défense de l’Assemblée nationale ou 
Laurent Grandguillaume, bon élève du premier rang 


de la "Hollandie". « J’aurais aimé que nous ayons une 
vraie discussion sur les algorithmes, dit-il. La gauche 
au gouvernement n ’est pas sensible à la critique de 
la raison numérique et à la société panoptique qui 
s’instcdle, et c'est dommage. Ceux qui ont mis en garde 
n ’ont pas été pris au sérieux. » 

Dans chaque camp, les opposants se sont fait rabrouer 
avec les mêmes arguments. «Tu n ’as rien compris », 
ont dit les ministres Le Loll et Le Guen aux socialistes 
récalcitrants. « Faut être sérieux, tu ne peux pas voter 
contre », s’est entendue dire ce parlementaire LR (ex- 
UMP). « La gauche est tétanisée qu ’on l’accuse d’être 
laxiste et fait tout pour démentir cette idée. La droite, 
elle, est majoritairement sécuritaire et n ’imagine pas 
voter contre un texte de cette nature, analyse le 
sénateur LR Claude Malhuret. Pourtant, de nombreux 
parlementaires sentent qu ’il y a un problème. Des gens 
de mon groupe favorables à la loi me disent que je pose 
les bonnes questions, certains se sont même excusés 
auprès de moi d’avoir approuvé ce texte ! » 

Membre du PS parisien, et syndicaliste CLE-CGC 
chez Orange, Sébastien Crozier déplore l’absence 
totale de débat au sein de son parti. « Le principal 
problème de cette loi, c’est quand même que les 
parlementaires ne comprennent pas de quoi tu leur 
parles. Ils sont dépassés. » « La culture numérique 
des élus n'est pas très approfondie. La question des 
données de connexion, de leur conserx’ation, leur 
apparaît d’une complexité à laquelle ils ne sont pas 
préparés, et qui bien souvent ne les passionne guère », 
confirme le sénateur PS Gaëtan Gorce, qui a beaucoup 
critiqué la loi mais dit s’être abstenu par « amitié » 
pour son ancien voisin de banc à l’Assemblée, un 
certain Manuel Valls. 

« En l’occurrence, le clivage n ’est pas entre la gauche 
et la droite, mais entre les élus qui comprennent ce 
dont on parle et ceux qui ne font pas ce travail », 
abonde la députée LR Laure de la Raudière, qui a voté 
contre. En attendant, la Lrance va se doter dans les 
prochaines semaines d’un des arsenaux de surveillance 
les plus intrusifs d’Europe. « On ouvre des portes 
sans savoir où elles peuvent mener, ni si les garanties 
que l’on met en place seront adaptées aux progrès 
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technologiques. On fait cette erreur de croire que 
captant des millions d’informations, nous serons plus 


en sûreté », s’inquiète Christine Lazerges. Ces temps- 
ci, la présidente de la CNCDH se sent juste un peu 
seule. 
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